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« 
ROUBAIX, LE 20 FÉVRIER 1891 

C'EST FAIT 
OH pouvait prévoir, il y a un certain temps 

la préparation d'un nouvel acte d'arbitraire 
d'un nouvel attentat de lord Salisbury, 

Ce premier ministre du Royaume-Uni a 
coutume de   procéder par coups de théâtre. 

La scène s'est transportée de Zanzibar en 
Egypte, 

Ici, comme là, nous sommes dupes, dupes 
de notre faiblesse, de notre indifférence, de 
noire inertie. 

L'administration judiciaire de l'Egypte 
passe entre les mains des Anglais. 

Pour ne point trop choquer les susceptibi- 
lités diplomatiques, on a adjoint à M. Scott, 
juge à la haute-cour de Bombay, un Italien, 
M. Mariando, et un procureur général égyp- 
tien. 

Ces deux derniers personnages ne seront 
que des comparses de comédie. 

L'organe officieux du Premier Anglais,le 
Morning Post; s'étonne insolemment de no- 
tre répugnance à subir cet affront et nous 
reproche amèrement de n'avoir point parti- 
cipé avec eux au crime du bombardement 
d'Alexandrie, 

N'ayant ni tué, ni égorgé là-bas, nous de- 
vons abdiquer toute prétention à y mainte- 
nir notre influence. 

Le raisonnement est tout simplement 
odieux et ridicule. 

Nous aimons .1 croire que M. Ribot averti 
par ses mécomptes dans l'affaire de Zanzi- 
bar, par l'expérience qu'il a faite de la mau- 
vaise foi anglaise dans l'affaire de Terre- 
Neuve, saura rappeler l'Angleterre au senti- 
ment des convenances internationales, 

Le malheur est que nous arrivons trop 
tard et qu'une protestation, si énergique- 
ment formulée qu'elle soit, ne saurait nous 
indemniser de la spoliation de nos droits. 

Si l'en agite à nouveau la question des 
compensations, nous pouvons nous attendre 
à des propositions dérisoires de la part de 
l'Angleterre qui serait très capable de nous 
offrir une troisième fois notre protectorat sur 
Madagascar. 

Lord Salisbury semble se trouver très sa- 
tisfait de son audace et compte plus que 
jamais sur notre incurie ou notre défail- 
lance. 

Après cette nouvelle spoliation, il s'em- 
pressera de songer à un autre, jusqu'au jour 
où un gouvernement résolu, ferme,autorisé, 
le mettra nettement en demeure d'exécuter 
ses promesses en évacuant l'Egypte. 

Ce sera une extrémité, mais la perma- 
nence des gaffes diplomatiques n'appelle- 
t elle pas les extrémités ? 

Et l'Angleterre, on le sait du reste, ne 
cède que le poing sur la gorge, mais elle 
cède régulièrement quand on le lui applique 
avec énergie. 

Que, si M. Ribot en doute, il daigne se 
souvenir du conflit anglo-russe à propos de 
l'Afghanistan. 

LA DROITE CONSTITUTIONNELLE 
Le Nord écrit : 
« La querelle des droites, c'est ainsi que l'on nomme 

le débat entre le comte d'Haussoaville et M. Piou, ne 
nous a rian appris de bien nouveau sur la situation des 
groupes qui composent l'opposition au gouvernement 
actuel. 

■ Quand M.Piou a formé le groupe constitutionnel, se 
ralliant à la République au nom des intérêts conserva- 
teurs, quand le cardinal Lavigerie a prêché la fin de la 
lutte sur la forme du gouvernement, personne sans 
doute ne s'est imaginé que les monarchistes allaient en 
massa abandonner leur prince et proclamer que décidé- 
ment il leur importait peu que le Comte de Paris mon- 
tât sur le trône. 

» Il a toujours été clair qu'un parti monarchiste sub- 
sisterait, son existence étant même nécessaire à celle du 

parti constitutionnel, car si toute la Droite avait choisi 
M. Piou. on n'aurait pas cru a la sincérité de la con- 
version ; on eût jugé que le prétendant rentrait momen- 
tanément dans la coulisse par une p".re tactique, mas 
pour reparaître a un moment donné"et recueillir le fiuit 
des efforts de ses  amis. 

» Du moment que le gros do l'armée monarchiste Jne 
désarme pasvis-à-visdelaRépublique. les conservateurs 
ralliés sont bien plus forts devant l'opinion, et leur pro- 
pagande a chanse de succès auprès des républicains 
modérés qui, redoutant la crise qu'amènerait un change- 
ment dans la forme du gouvernement, désirent que des 
leis justes, respectueuses do la foi, sortent des délibéra- 
tions de la légis atme. 

» Quand il s'agirait de voter ces lois, les monarchistes 
on les trouverait toujours, leur credo politique, sauf un 
article, étant le même que celui des conservateurs ral- 
liés. » . •    -— ■ --.-.    

de substitut de procureur du roi. Le public est nom- 
breux. 

Bruges, 19 février. — Les parties ont été interrogées. 
En ce moment les avocats plaident. Le jugement*sera 
rendu ce soir. 

Bruges, 10 février. - Le tribunal correctionnel de Bru- 
ges a condamné MM. Rochefot i et Canivet chaeuu à 10 
1 ancs d'amende plus deux jours de prison pour injures 
réciproques. La prévention de coups et provocation au 
duel a été écartée. 

LE COSAQUE ATCHINOFF A PARIS 
Nous avons dit que Mme Adam, directrice delà 

Nouvelle Revue, avait donné une soirée dans «on 
hôtel du boulevard Malesherbes, en l'honneur d'At- 
chinoff, l'ataman des cosaques libres, le cht-f de l'ex- 
pédition religieuse russe, que notre marine a bom- 
bardée à Sagallo, il y a bientôt trois ans. 

Atchinoff, qui ne parle pas le français, est un 
homme de taille moyenne, fort, parfumé au musc, 
portant une longue barbe et de longs cheveux de cou- 
leur fauve. 

La physionomie est large- et ouverte,   un  peu vul-1 
gaire, mais le regard ne manque pas de finesse. 

L'ataman portait son grand costume de parade, 
tout blanc, avec le yatagan et les cartouchières des 
Tcherkess. 

Un rédacteur de la France a interviewé le cosaque 
Atchinoff, qui lui a fait les déclarations sui- 
vantes : 

« Je viens en France pour savoir si on m'est, dans ce 
pays, hostile ou sympathique. 

* Les seuls amis qui m'aient reçu depuis que je suis 
à Paris c'est à cire depuis six semaines,sont Mme Adam 
et M. le vicomte de Constantin ; c'est sur eux que je 
compte pour obtenir en quelque sorte ma réhabilitation 
morale, pour savoir si les Français sont mes amis ou 
mes ennenvs. 

» Il est faux que j'aie fait à votre gouvernement une 
demande d'indemnité; les questions d'argent dans notre 
expédition concernent les sociétés qui me patronnent. 

» En ce qui regarde le passé, mon seul désir est de 
voir s'élever un jour à Sagallo, une petite chapelle cons- 
truite à la mémoire de ceux de mes compagnons qui ont 
trouvé la mort dans ces parages. 

» Je no sais pas encore quand je quitterai Paris. 
» Vous me demandez pourquoi je n'ai point été à l'am- 

bassade de Russie ; la raison de mon abstention est que 
les tendances germanophiles du personnel de l'ambassa- 
de ne peuvent s'accorder avec mes propres opinions. 

L'affaire Rochefort- Canioet 
Bruxelles, 19 février. — M. Hanri Rochefort, arrivé 

hier à Bruxelles, et descendu à VHôtel de Flandre, e*t 
parti pour Bruges, où il comparait aujourd'h i même, à 
neuf usures du matin, devant le tribunal correctionnel, 
pour son 'algarade de septembre dernier, au Kursaal 
d'Ostende, avec M. Canivet, directeur du journal Paris. 

M. Caniv. t comparait également. 
M. Rochefort a déclaré qu'il avait tenu à comparaître 

devant la justice belge pour élucider cette affaire et en 
préciser les circonstances, des versions intéressée^ ayant 
altéré les faits et accrédité des racontars inexacts. 

A la suite d'un article paru dans Yînirans'iffeànT7"èov% 
la signature do M. Rochefort, et intitulé : Le droit d'ê- 
tre honnête, M. Raoul Canivet. directeur du Paris, 
envoya ses témoins à l'auteur, alors en villégiature à 
Ostende. Cela se passait le 10 septembre de l'année der- 
nière. 

M. Henri Rochefort, par une lettre datée du 16, refusa 
la satisfaction reclamée, parce que « l'article en question 
ne faisait que reproduire des accusations portées publi- 
quement contre M. Canivet; celui-ci, au lieu de s'adres- 
ser à ceux qui les avaient portées, s'en prenait à lui, qui 
les avait reproduites; or, il n'était nullement disposé à 
tendre à M. Canivet la perche de la réhabilitation. » 

Les témoins dépêchés à M. Rochf fort étaient MM. 
Ranc et Alphonse Humbert. M. Canivet. informé de l'in- 
succès de leur démarche, partit pour Ostende et se mit 
à la recherche de M. Rochefort, qu'il rencontra le soir 
du 18septembre, au Kursaal. 

Il s'en suivit une scène do violence qui a donné lieu à 
des récits dont les détails ne s'accordaient guère. 

En résumé, M. Canivet ayant aperçu M. Rochefort au 
milieu d'un groupe de personnes, s'était avancé, apos- 
trophant son adversaire et faisant mine de le souliloter. 
Rochefort, qui avait vu le geste, s'était levé pour ripos- 
ter et prendre l'offensive. L'autre avait saisi una chaise 
avec laquelle il avait paré les coups — et s'était retiré. 
Le lendemain, le journal de M. Canivet racontait que 
celui-ci avait cinglé le visage de M. Rochefort avec son 
gant. C'est ce que M. Rochelort contesta de la façon la 
plus absolue. 

Quoi qu'il en soit, procès-verbal fut dressé contre l'un 
et l'autre, et le tribunal de Bruges a à se prononcer sur 
cette affaire. 

C'est M' Houtekiet, du barreau de Bruxelles, qui dé- 
fend M. Henri-Rochefort. 

Bruges, 19 février. — L'affaire Rochefort-Canivei 
a été appelée aujourd'hui devant le tribunal correc- 
tionnel. 

M. Denet préside et a comme assesseurs MM. Wael- 
brouck et Desnick; M.   Desyckere remplit les fonctions 

LE MUSÉE COMMERCCIAL DE VARSOVIE 
Le musée commercial dont la création à Varsovie, 

a été signalée au mois de mars dernier, doit être 
inauguré, dans un local provisoire dépendant de la 
Société d'encouragement au Commerce et à l'indus- 
trie. 

Ce musée se propose pour but de favoriser chez les 
artisans, le développement du gcût professionnel au 
moyen d'une exposition permanente qui comprendra: 

a) Les échantillons et les modèles les plus nouveaux 
des produits fabriqués  par les artisans du pays ; 

à) Les matières premières et les produits demi-ma 
aufacturés servant à la fabrication indigène ; 

c) Les machines, outils, instruments ainsi que les 
principaux moteurs de la petite industrie   nationale ; 

d) Les collections de dessins,photographies, mode 
les, etc.. d'objets qui peuvent contribuer an perfec- 
tionnement  de divers métiers; 

e) Une bibliothèque, une salle de lecture qui com- 
prendra les ouvrages spéciaux publiés dans le pays 
ainsi qu'à l'étranger. 

Un emplacement isolé sera spécialement réservé 
aux échantillons, dessins, modèles, ainsi qu'aux pro- 
duits d'origine étrangère. 

Le musée sera ouvert au public tous les jours, sauf 
un jour par semaine, le lundi probablement, pour 
permettre de faire les aménagements intérieurs recon- 
nus nécessaires. Le prix d'entrée a été fixé à 0 r. 10 k. 
par personne, les jours de la semaine et à 5 k. 
les jours fériés.Le dimanche l'entrée   sera gratuite : 

Le budget du musée est formé par : 
a) Les cotisations des membres de la Société d'en- 

couragement, au Commerce et à 1 Industrie ; 
b) Les dons volontaires; les legs^rrles intérêts pro- 

venant de ces divers versements ; 
c) Les subventions ou donations faites par les au- 

torités, les institutions publiques et les corporations 
d'artisans ; 

d) Le produit des entrées ; 
(e) Les bénéfices résultant de la location aux expo- 

sants d'un emplacement spécial. 
Une somme de 25,000 r. a été généreusement offerte 

par un riche banquier de Saint-Pétersbourg, d'origine 
polonaise. 

Neuf membres sont choisis pour former le comité 
de direction qui administre le capital du musée et 
travaille au bon fonctionnement de l'institution. Cinq 
de ces membres sont nommés par les différentes sec- 
tions de la Société varsovienno d'encouragement au 
Commerce et à l'Industiie et les quatre autres sont 
élus par les membres adhérents, les donateurs d'une 
somme minima de 500 fr. et les souscripteurs an- 
nuels. 

Placé sous le patronage d'honneur du Gouverneur 
général de Varsovie, ainsi que sous le patronage ef- 
fectif de la Société d'encouragement au Commerce et 
à l'Industrie dont le siège est à Saint-Pétersbourg, ce 
nausée commercial parait êtie appelé à rendre de 
véritables services aux artisans du pays et ne peut 
cftanquere^alPUl^Ht ue 6*3 UO^aroppv^ repïQf^MieEst. isu 
effet, le comité se propose d'être en relations constan- 
tes pour les modèles, dessins, échantillons, etc., avec 
les différentes institutions du même genre qui existent 
déj à ou sont en formation dans l'Empire. 

En fournissant les informations qui précèdent, le 
président du comité, M. Kislanrki, a exprimé le désir 
de voir porter de nouveau à la connaissance du com- 
merce français d'exportation la prochaine inaugura- 
tion du musée commercial, et il a insisté sur les avan- 
tages que nos industriels trouveraient dans le dépôts 
de leurs collections d'échantillons, modèles, dessins, 
prix courants, etc.. A cet effet, les industriels étran- 
ge; s peuvent s'adresser directements, soit pour obtenir 
des renseignements, soit pour faire parvenir leur de- 
mande d'admission au siège du comité qui est établi 
au faubourg de Cracovie n» 66. 

Communication du   Consul général 
de France à  Varsovie.) 

REVUE DE LA PRESSE 
Conclusion d'un article de la Liberté' — organe 

républicain — sur le Pape et la politique intérieure 
française : 

« Il est certaia que le Pape ne formule pas une 
décision dogmatique qui puisse s'imposer à la disci- 
pline du clergé et à la conscience de tous les catholi- 
ques. 11 conseille, il exhorte, mais il n'ordonne pas. 
La liberté de tous reste donc entière; mais il est im- 
possible de ne pas comprendre l'immense influence 
que doivent exercer son autorité et ses paroles pour 
l'apaisement de la lutte qui   s'est ci  regrettablement 

engagée chez nous depuis quelques années entre  l'E- 
glise   efl'Etat, 

« Seulement, nous ne saurions trop répéter qu'il 
dépend sur'out des pouvoirs publias que cette impor- 
tante évolution dans les spères religieuses porte tous 
ses fruits. Ce n'est pas en agissant violemment, com- 
me ont vient de le faire encore vis-à-vis des Sœurs 
de Saint-Charles, sur une misérable question fiscale, 
qu'où calmera les passions et qu'où favorisera le ral- 
liement des catholiques,-c'est par une large politique 
de tolérance, de justice et de liberté. Quand donc 
voudra-t-on le comprendre? » 

M. Paul de Cassagnac regrette, dans l'Autorité, 
que les artistes français aillent exposer à Berlin, 
et il teccuna son article en ces termes : 

« Quelle nécessité d'aller à Berlin où tout, tout, 
vous serre le cœur et vous prend à la gorge ? 

» Epargnons à l'Alsace-Lorraine le douloureux 
écho des fêtes que nous donnerait Berlin. 

» Qu'avant d'aller dans la capitale de la Prusse, 
nos artistes se disent qu'ils n'ont pas le droit, non 
seulement d'envoyer leurs tableaux à Metz et à Stras- 
bourg, mais même d'y aller embrasser un parent ou 
un ami. 

» Restons chez nous. 
» Et restons-y, non point par BOUDERIE, — qu'est 

donc un pareil mot pour un si terrible passé? —'mais 
par dignité, par fierté. 

« Je connais deux postures, moi, qui conviennent à 
la France vis-a-vis de l'Allemagne : 

» Lui tourner le dos, ou lui faire face. 
» Eh bien l sachons au moins conserver l'une, en 

attendant l'autre ! » 
La question des juges de paix constitue le Pre- 

mier-Paris du Soleil d'aujourd'hui : notre confrère 
raisonne comme suit : 

« Il y a trois mille juges de paix en France ; com- 
bien ont quelque teinture de notre législation ? Veut- 
on un exemple saisissant ? Ces jours derniers, la 
cour de cassation annulait une décision rendue par 
un juge de paix qui avait condamné le témoin cité 
devant lui comme coupnble de la contravention pour 
laquelle le prévenu était traduit à sa barre. Celui-là 
n'avait pas la moindre not'oa du code d'instruction 
criminelle. 

» Pour étendre la compétence du juge de paix, il 
est donc indispensable défaire de lui un magistrat 
très instruit, d'autant plus instruit que sa responsabi- 
lité est plus grande, puisqu'il juge seul et souvent en 
dernier ressort. Une augmentation de traitement doit 
nécessairement correspondre à ces exigences nou- j 
velles. Ne peut-on pas espérer, d'ailleurs, que le re- j 
crutement des juges de paix deviendra plus facile 
lorsqu'on leur aura fait une situation convenable? 

» 11 faut encore les rendre inamovibles. L'autorité 
de leur juridiction, le prestige de i> nrs fonctions sont 
à ce prix. Jamais le justiciable, méfiant par nature, 
et plus soupçonneux encore quand il a perdu son pro- 
cès, n'admettra que le juge qui l'a condamné était à 
l'abri de toute influence politique ou gouvernemen- 
tale. 

La nature humaine est ainsi faite et il faut compter 
avec elle. Or, il n'est pas possible de mettre le ma 
gistrat au-dessus du soupçon en le laissant à la dis- 
crétion d'un ministre eu d'un député. Ce sont là des 
lieux communs Ces arguments-là ont été redits cent 
fois, mais ils n'ont rien perdu de leur valeur en se 
vulgarisant. Ils sont, d'ailleurs, le meilleur commen- 
taire', et le résumé nécessaire de la discussion qui 
vient d'occuper plusieurs séances de la Chambre. 

« La première condition d'une réforme en cette 
matière, c'est l'inamovibilité, parce que c'est là la ga- 
rantie contre le pouvoir, les conditions de savoir et 
d'expérience ne viennent qu'ensuite. » 

CHAMBRE DES DÉPITÉS 
Suite de la séance du jeudi 19 févrter 

Présidence Je M. FLOQUET, président. 

INTERPELLATION DE M. DE BELLEVAL 
Le Conseil supérieur du travail 

M. J. Roche, ministre du commerce et de l'industrie. 
— En composant le conseil supérieur du travail, je n'ai 
fait que me conformer à des déclarations antérieures;les 
choix que j'ai faits, avec les plu3 grands scrupules, re- 
présentent les diverses opinions et certainementla discus- 
sion de ce conseil donnera des résultats utiles. 

M. Ferroul. — En Belgique, pays monarchique, le 
conseil du travail est élu par les ouvriers, alors qu'en 
France, pays républicain, il est nommé par décret com- 
me le Sénat impérial. 

En conséquence, je dépose la proposition suivante : 
* Le conseil supérieur du travail sera composé de 

moitié au moins de membres élus par les chambres syn- 
dicales et autres associations ouvrières. (Bruit) 

Je demande l'urgence. 
M. Lavy. — Je ne crois pas que ce soit en faisant du 

tapage à la tribune qu'on peut servir les intérêts des 
travailleur, cependant je reproche au gouvernement 
d'avoir nommé   monarchiquement le conseil supérieur. 

M. le ministre   comprendra que ce conseil  ne défen 
pas les intérêts du travail et qu'il ne répond pas au b 
pour lequel il a été créé. 

M. Mesureur. — J'estime que dans l'état actuel de 
formation des chambres syndicales, il est impossible de 
trouver une case électorale complète. 

Le ministre a fait pour le mieux et je l'approuve. 
Il y avait dans ce conseil un représentant de la Bourse 

du travail, M. Ribanier ; la Bourse lui a intimé l'ordre 
de ne pas accepter sa nomination. (Agitation à l'extrême 
gauche.) 

La classe ouvrière aujourd'hui n'est pas encore or- 
ganisée. 

Plus tard, quand cette organisation fonctionnera, 
alors on pourra faire élire les membres du conseil supé- 
rieur par les ouvriers. 

L'orateur, dont la voix est couverte par les interrup- 
tions, s'évertue à défendre la constitution du Conseil. 

M. Dumay. — Au nom de mon collègue Baudin et 
au mien, je viens d'abord déclarer que nous n'avons 
pas la prétention de faire peur a aucun ministre; nous 
pensons que ce Conseil est mal composé, il aurait fallu 
faire nommer ses membres par l'élection, ce qui aurait 
produit une agitation des plus utiles. 

M. Deroulède dépose un ordre du jour tendant & 
supprimer le conseil supérieur du travail, qui ne corres- 
pond pas aux intérêts réels des ouvriers et à le rempla- 
cer par un conseil élu par les ouvriers. 

Cris au centre : L'ordre du jour pur et simple. 
M. Deroulède. — Voilà comment on enterre les 

questions. (Bruit au centre.) , 
Vote de l'ordre du jour par et simple 

M. Roche, ministre du commerce. — Le gouverne- 
ment se rallie à l'ordre du jour pur et simple. 

L'ordre du jour pur et simule est adopté par 329 voix 
contre 103. 

La proposition Ferroul repoussée 
M. le Président. — Il reste à la Chambre à statuer 

sur l'urgence réclamée par M. Ferroul pour sa proposi- 
ti' •.' qu'il a fait transformer en ordre du jour. 

M. le Ministre du commerce repousse la dé- 
claration d'urgence. (Exclamations violentes à l'extrême 
gauche). 

L'urgence sur la proposition de M. Ferroul, tendant à 
faire nommer la moitié des membres du conseil supérieur 
du travail par des syndicats ouvriers, est repoussée par 
294 voix contre 147. 

L'incident est clos. 
Les justices de paix 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion de la 
proposition de loi de M. Labussière, rconcernant les 
justices de paix. 

La Chambre aborde l'examen des dispositions addition- 
nelles à l'article 1er voté en dernière séance. 

M. Dupuy-Dutemps développe un amendement ten- 
dant à ce que les juges de paix aient la plénitude de ju- 
ridiction dans la limite du taux de la compétence aux 
matièr. s déjà prévues par la commission ; il suffit") 
d'ajouter les matières immobilières pour arriver au 
résultat cherché par les auteurs de l'amendement. 

Les juges de paix connaîtront ainsi en premier sessort 
des actions immobilières jusqu'à 60 francs de revenu dé- 
terminé par le principal de la contribution foncière de 
l'année courante multiplié par cinq. 

M. Labussière, rapporteur. — Je demande à la 
Chambre de ne pas adopter l'amendement. 

Entre les deux délibérations, la Commission recher- 
chera un terrain d'enteDte. 

M. Dupuy Dutemps retire son amendement, se ré- 
servant ue le reprendre s'il y a lieu, lors de 11 deuxième 
délibération 

M. Arnaud Dubois développe un amendement ten- 
dant à ajouter au premier paragraphe de l'article pre- 
mier ces dispositions : 

« Les juges de paix connaissent des mêmes actions en 
matière commerciale,mais seulement en dernier ressort, 
jusqu'à la valeur de 3 0 fr. » 

Dans le cas du 2e paragraphe, le juge de paix devra 
j uger suivant les principes et les règles du tribunal de 
commerce. 

Puisque les juges de paix obtiennent de bons résultats 
comme conciliateurs en matière civile, pourquoi ne pas 
faire bénéficier les justiciables de cette magistrature en 
matière commerciale. 

M. Théveuet. —Les tribunaux commerciaux sont 
des tribunaux spéciaux très populaires et devant les- 
quels la j istice est rendue à très peu de frais ; leur rôle 
est éminemment conciliateur. La Chambre fera sagement 
en laissant les juridictions consulaires telles qu'elles 
sont actuellement établies. 

M. Millian. — La Commission repousse l'amende- 
ment. 

Après une réplique de M. Dubois, l'amendement est 
repoussé par 4 0 voix contre t)6. 
;3Aprés avoir repoussé deux dispositions additionnelles 
proposées par M. Pontois, la Chambre adopte les deux 
premiers paragraphes de l'article 2, ainsi conçus : Les 
juges de paix connaissent sans appel jusqu'à la valeur 
de 300 francs, et à charge d'appel à quelque valeur que 
la demande puisse s'élever 1' des actions en paiement de 
loyers ou fermages dos eu vertu de tous baux de meu- 
bles ou immeubles ; 2" des congés. 

La Chambre adopte ensuite le commencement du troi- 
sième paragraphe ainsi conçu : Les demandes en rési- 
liation de baux fondées soit sur le défaut de paiement 
des loyers, fermages, etc. 

La suite de la discussion est renvoyée à samedi. 
La séance est levée à 5 h. 45. 

pas lieu de ioucher à la loi de 1881. 
M. Trarieux. — Ma proposition remédie à des incon- 

vénients très graves. 
Je proteste contre toute idée d'avoir voulu porter at- 

teinte aux intérêt* généraux de la presse. 
M. Isaac. — Je demande au Sénat d'adopter un amen- 

dement portant à t"iA mois le délai de la prescription 
pour les publications* coloniales. 

L'amendement est renvoyé à la commission. 
Le Sénat adopte en deuxième délibération la proposi- 

tion de loi de MM. Trarlcux et Lavertujon, modifiant les 
articles 435 et 436 du code de commerce. 

La proposition de loi est adoptée. 
La prochaine séance est fix'ée à jeudi &  deux heures. 
La séance est levée à 4 b. £>0. 

Séance du 19 février 1891 
Présidence de M. LE ROYER, président 

La séance est ouverte à trois heures. 
Modification à la loi sur la presse 

L'ordre du jour appelle la deuxième délibération sur 
la proposition de loi aa M. Trarieux. tendant à modifier 
l'article 65 de la loi du 29 juillet 1S81 sur la presse. 

M. Maillard. ~ Je demande au Sénat de rejeter cette 
proposition dont l'application présenterait de très gran- 
des difficultés et de très   graves inconvénients;  il n'y a 

NOUVELLES DU JOUR 
Pourquoi l'Impératrice Frédéric  est venue en 

France 
Berlin, 19 février. — Malgré les démentis officiels, 

le bruit persiste à courir dans les sphères gouverne- 
mentales, que l'impératrice Frédéric, qui a toujours 
rêvé une réconciliation avec la France, et dont les 
avis sont très écoutés au palais impérial depuis la 
chute du prince de Bismarck, serait venue en France 
pour tenter d'amener un rapprochement avec l'Alle- 
magne. 

Elle aurait, pendant son séjour à Paris, par l'en- 
tremise de M. de Munster, une entrevue avec une 
personnalité française. 

Paris, 19 février. — L'impératrice Frédéric pro- 
longeant son séjour à Paris, a décidé d'y rester huit 
jours. 

Le cas de M. Tirman 
Paris, 19 février. — Il se confirme que M. Tirman, 

dans ses entretiens avec M. Constans, n'a pas fait 
allusion de sa démission de gouverneur de l'Algérie; 
su contraire, il a obtenu d'être désigné comme com- 
missaire du gouvernement, pour répondre à l'inter- 
pellation de M. Dide, au,Sénat, sur l'Algérie. 

Paris, 19 février. — M. Tirman a confie' à un ré- 
dacteur du AT/A'" Siècle, qu'Userait nommé commis- 
saire du gouvernement dans l'interpellation Dide au 
Sénat et il a ajouté qu'il ne donnerait pas sa démis- 
sion de gouverneur général de l'Algérie. Ce n'est 
Doint, a-t-il dit, cette circonstance que je choisirai 
pour me retirer, je ne veux pes quitter mon poste 
en pleine bataille. 
La situation dans les possessions françaises 

en  Afrique 
Marseille, 19 février.—Le steamer français Foulait, 

arrivé aujourd'hui de la cote occidentale d'Afrique, 
apporte quelques renseignements sur l'état de nos 
possessions des rivières du Sud. 

Tout est calme à Rio-Numez. Les victoires rem- 
portées sur Ahmadou par le colonel Archinard 
ont produit un effet salutaire sur le chef Samory. 

Une mission anglaise en route pour nouer des rela- 
tions commerciales avec l'AJ tuante a reçu ordre de 
rebrousser chemin, Samory craignant d'éveiller l«s 
susceptibilités des autorités françaises. 

Rixes parmi les grévistes du Rhône 
Lyon, 19 février. — La grève des ouvriers verriers 

des usines de la Mouche, qui a éclaté depuis plusieurs 
jours, a donné lieu ce soir, à des rixes sanglantes ; 
quelques-uns des ouvriers avaient repris le travail ce 
matin, en particulier, à l'usine Bréoude; ce soir a 
leur sortie, une vingtaine de grévistes se précipitè- 
rent sur eux, et en un clin-d'œil, la mêlée devint gé- 
nérale. 

Les agents postés près de là et des art J.'eurs qui 
revenaient de 1 arsenal purent heureusement s'inter- 
posîr et délivrer les victimes de ce guet-apeus. Une 
d'elles était grièvement blessée et a dû être trans- 
portée en voiture à son domicile pendant que la po- 
lice procédait à des arrestations. 

La persécution contre les couvents 
Lyon, 19 février. — De nouvelles exécutions à si- 

gnaler contre les écoles succursales de Saint-Charles. 
Les huissiers ont opéré la saisie du mobilier des 
sœurs à Chatillon-sur-Chalaroue et à Tré voux dans le 
département de l'Ain. 

Dans cette dernière ville cù les sœurs sont encore 
à la tête de l'école communale, on a respecté le mobi- 
lier scolaire, ce que l'on n'avait pas fait à Marboz, 
où l'école était libre. 

Écnoaement d'un navire 
Bordeaux, 19 février. — Le transatlantique Sauit- 

Laurent, venant de Colon, s'est échoué, depuis hier 
soir à onze heures, à l'entrée de la Gironde. 

Les dépêches et les valeurs ont pu être débarquées 
sur une chaloupe et dirigées sur Panillac. 

Le capitaine a télégraphié à La Coubre que la po- 
sition du navire n'était pas dangereuse et qu'il espé- 
rait le renflouer sans secours. 

Le Laprade et le Progrès sont partis ce soir à huit 
heures pour prendre les quarante-cinq passag era du 
Saint-Laurent et tâcher de le renflouer. 

Le lac Lugrano. — Une catastrophe» 
Bellinzona, 19 février. — Le nivefu du lac Lcgano 

continue à baisser; le village de Morcote est menacé 
d'une nouvelle catastrophe. 

8QURSE  DE  PARIS 
du vendredi 20 février 

(par  voie télégraphique et par  fil  spécial) 
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BOURSE   DE   LILLE 
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DERNIERE HEURE 
(De nés correspondants particuliers 

et par FILSPuCIAL) 

L'impératrice Frédéric à Paris 
Londres, 20 janvier. — Las journaux anglais s'oc- 

cupe du voyage de l'impératrice Frédéric à Pari". 
Le Daily-Nevos dit que naturellement l'impératrice 

n'est pas allée à Paris pour j entamer des négocia- 
tions; mais qu'on a de bonnes rakons de croir 1 qu'elle 
va témoigner du désir de l'Allemagne d'entretenir 
avec la Franee des relations.meilleures. Néanmoins 
le Daily-Nevos est assez sceptique quaut au résultat 
pratique qu'elle peut avoir. 

Le Times, lui, fait remarquer que Guillaume II, 
très désireux de vo'r dans sa capitale les oeuvres des 
maitres français, a poussé k ce voyage qui, en fait de 
réconciliation,atteste surtout celle qui s'est faite, bien 
complète aujourd'hui, entre le souverain allemand et 
sa mère. 

La presse allemande est jusqu'à présent sobre de 
commentaires ; néanmoins la Gazette de Voss, or- 
gane libéral conservateur, dit au sujet de ce voyage 
que lanation salue cet événement historique ; la visite 
de l'impératrice à Paris ; et qu'elle souhaite que l'ac- 
tion guérissante qui doit eu résulter puisse être bien- 
tôt manifestée. 

« L'histoire des princes de Condé » 
du duo d'Aumale, à l'Académie française 

Paris. 20 février. — Séance fort intéressante hier à 
l'Académie française. M. le duo d'Aumale a lu quel- 
ques fragments inédits de son Histoire des princes 
de Condé, relatifs à la lutte acharnée du maréchal de 
Turenne et du grand Condé au combat de Bleneau. 

Tous ceux qui ont entendu le duo d'Aumale lire un 
de ses récits de bataille savent quelle valeur et quelle 
chaleur le général donne à la prose de l'historien. 
Aussi c'est au milieu des applaudissements de ses 
confrères qne le prince a terminé sa lecture. 

L'exécution do la loi Brisson 
Lyon, 20 février. — A la suite des poursuites pour 

le droit d'accroissement, le mobilier des Sœurs de 
Samt-Chwles-de-Trévoux (Ain) a été saisi ce matin. 
Une partie de celui de la maison-mère de Lyon sera 
vendu lundi sur la place publique. 

Une manifestation anarchiste A Saint-Denis 
Paris, 20 février. — Ea prévision d'une manifes- 

tation anarchiste qui dorait se produire hier, place de 
la Caserne, à Saint-Denis, à ^occasion du tirage au 
sert, M. Rouquier, commissaire de poliee, avait 
pris des mesures pour étouffer le mouvement k ses 
débuts. 

Lee anarohistes  avaient sans doute été 
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car c'est à peine si quelques groupes, promptement 
dispersés, se présentèrent d'abord en chantant des 
refrains révolutionnaires. 

Vers quatre heures cependant, M. Rouquier fut 
avisé qu'use cinquantaine d'individus, ceints d'échar- 
pes et porteurs de drapeaux rouges et noirs, se trou- 
vaient réunis rue de la Boulangère, dans l'établisse- 
ment Dubecq. 

MM. Rouquier et Belouino.commissaircs de police, 
s'y étant présentés, y trouvèrent effectivement une 
vingtaine d'individus — les autres avaient pris la 
fuite — groupés dans une salle du premier étage 
et poùSS^ut les cris de : « Vive l'anarchie ! A bas la 
Patrie l » . .      , , ,A 

Les magistrats procédèrent k la saisie des emblè- 
mes séditieux, ainsi qu'à l'ai-"7?8tation des manifes- 
tants, qui opposèrent une vive résist5nce. 

Parmi les anarchistes se trouvaient une femme 
Segard et un nommé Deoamps, recherché par le 
parquet de R«ims au sujet d'un vol commis récem- 
ment. . 

Au moment où on l'appréhendait, cet individu sor- 
tit de sa poche un revolver dont il menaça les agents. 
On put à grand peine le désarmer. 

Le bruit de ces arrestations s'était rapidement pro- 

M. Rouquier dut établir un service d'ordre pour 
pouvoir emmener les individus arrêtés du café Dubecq 
à la maison d'arrôt. 

La situation municipale à Toulon 

Toulon, 20 février. — Les électeurs toulonnais sont 
appelés à élire, dimanche prochain, dix conseillers 
municipaux, . en remplacement de Fouroux et do 
neuf autres conseillers démissionnaires. 

Ce matin, dans une séance secrète tenue à la mai- 
rie, les conseillers actuels ont décidé de démissionner 
samedi soir, veille du scrutin. 

Nos édiles ont pris cette décision à la suite de 1 im- 
possibilité où ils se trouvaient de composer une 
liste. , . 

Aucun candidat, en effet, n'avait voulu accepter de 
figurer sur la liste municipale.  Toulon  va donc 
trouver sans municipalité, le jour des élections. 

Une compensation 
Toulon, 20 février.   —   M. Daumas, ancien séna- 

teur, battu aux dernières élections à la suite du pro- 
cès Fouroux, va être prochainement nommé entrepo- 
seur de tabacs dans les Bouches-du-Rhône. 

Arrivée dn courrier de la cote occidentale 
d'Afrique. — Nouvelles dn Sénégal 

Marseille, 20 février. — Le Feulah, eourrier de la 
cote occidentale d'Afrique apporte des nouvelles inté- 
ressantes des Rivières du sud. M. Ballay, lieutenant 
gouverneur vient de terminer une tournée qui donnera 
et a même déjà donné de bons résultats. La guerre 
eivilo a cessé sur son intervention» dans la région du 

se 

Rio Poungo et de Mallacorée. M. Ballay a reçu des 
principaux chefs l'assurance de leur dévouement. 
JgAu rio Nunez, tout est calme et le commerce re- 
prend, favorisé par le successeur de Dinah-Salifou. 
L'icfiuence française semble donc faire de grands 
progrès sur la côte des Nègres soumis à notre protec- 
torat. Ils prennent même EI vivement fait et cause pour 
nous que lorsqu'ils sont en contact avec d'autres indi- 
gènes dépendant de la domination anglaise, des que- 
relles et même des batailles s'en suivent,s.e terminant 
parfois par des morts d'hommes. 

Les Sénégalais surtout se montrent très fiers d'ap- 
partenir à la France, et sur la frontière nord-ouest eu 
ils sont voisins des possessions anglaises, les tribus se 
razzient et se pillent, à ce point que le gouverneur de 
la Sierra-Léone a dû intervenir et calmer l'ardeur bel- 
liqueuse des indigènes, partisans de la France. 

Samory est terrorisé par les victoires du colonel 
Archinard sur Ahmadou, et Aliboury a tait récem- 
ment savoir à une mission commerciale anglaise, 
qu'elle ne serait pas reçue sur son territoire, ne vou- 
lant pas porter ombrage à la France. 

Une sub titution de cadavres A Orléans 
Déplorable erreur 

Orléans, 20 février. — Une déplorable erreur vient 
de se produire à l'hospice. Un nommé Coguet, qui 
devait être enterré à neuf heures du matin, a été mis 
en bière à deux heures de l'après-midi, et son corps a 
été conduit au cimetière, à la place de celui d'une 
jeune fille. 

La substitution des cadavres a été découverte, 
quand les parents du défunt sont venus dans la salle 
d'attente de l'amphithéâtre reconnaître leur mort. La 
famille de Coguet s'est alors rendue chez le directeur 
de l'hospice, qui a ordonné l'exhumation du ce ps en- 
terré la veille. 

Les obsèques du général Sherman 

Nevr-York, 23 février. — Les funérailles du géné- 
ral Sherman qui ont eu lieu hier, ont présenté 
le spectacle le plus imposant qui se soit vu depuis la 
mort du géaéral Qrant. 

20,000 soldats ont pris part au cortège et ont es- 
corté le cercueil depuis l'hôtel du général Sherman 
jusqu'à la gare, d'où il sera transporté à Saint-Louis 
pour y être inhumé. 

Les affaires ont été entièrement suspendues cette 
après-midi. La foule qui était massée sur le passage 
du cortège est estimée à plusieurs centaines de mille, 

Le président Harrison, le anoiens président Hayes 
et Cleveland, les autorités militaires et les autres no- 
tabilités étaient présents. Le temps était superbe. 

Une conversation aveo Atchinoff 
Extrait d'une conversation avec Atchinoff publiée 

par le Figaro : 
« La façon dont le gouvernement français a agi envers 

moi, me dit-il, m'a profondément attristé. Tous les véri- 

tables Russes, toutes les âmes slaves qui, comme moi, 
aiment la France, en ont ressen. i nn grand chagrin. 

* Tirant sur nous.les Français tiraient sur eux-mêmes. 
J'allais en Abyssinie défendre aussi bien les intèrèis 
français que les intérêts russes contre la prépondérance 
de nos ennemis communs. C'est par des coups de canon 
qu'on m'en a remercié. 

a Aussi,suis-je venu maintenant à Paris pour expliquer 
la vérité sur tout cela à la nation française. 

a — Pensez-vous rester longtemps à Paris ? 
> — Cela dépendra des affaires. 
a — Donc, il y a des çffaires?... 
» — Certainement. J'ai l'intention de faire une nou- 

velle expédition en Abyssinie. 
>|Cettê fois cependant, son caractère sera un peu difJé- 

rent de celai qu'avait ma dernière expédition dans ce 
pays, paralysée par le gouvernement français. 

» Je vouerais arriver à créer en Afrique des colonies 
cosaques qui, avec le temps,courront rendre des servi- 
ces immenses à la Russie et à la France. 

» Si vous saviez comme je serais heureux sila Franco 
pouvait reprendre là-bas. comme ici, la situation 
qu'elle n'aurait jamais dû perdre 1 a 

Et l'ataman ajouta : 
« La France pourra toujours compter sur le concours 

de nous autres, Cosaques libres. Quand le :.;ran.,i jour 
sera venu, je vous amènerai des milliers et des milliers 
de mes frères. 

a Vous verrez alors ce que vaut l'amitié d'Atchinoff. a 

LES MARCHES A TERME 
BULLETIN DU JOUR 

29 février. 
ROUBAIX-TOURCOING. — Marché toujours 

inactif. Cours inchangés avec tendance   soutenue. 
On n'a enregistré que 25,000 kilos à la Caisse 

de Tourcoing en Bueros-Ayres type 1, suivant dé- 
tail; sur février 5,000 kil. à 5,30. 

Sur avril 5,000 kil. à 5.35; sur mai 5,000 kil. à 
5.37 1T2; sur août 10,000 kil. à 5.45. 

Cotons. — On a traité 100 balles New-Orléans> 
dont 50 sur avril et 50 sur mai à 61 fr. 

ANVERS. — Les mois éloignés se relèvent de 
2 lj2 centimes avec tendance soutenue. 

On a traité 10,000 kil. sur février, 20,000 sur 
mars, 10,000 sur juin, 35,000 sur juillet, 10,000 
sur septembre, 10,000 sur novembre et 10,000 sur 
décembi-e. 

Total de la journée : 105,000 kil. 
LEIPZIG. — H y a reprise de 2 1x2 pfs sur les 

mois de mai, juin et août. Le marche est ferme. 
On a vendu 30,000 kil. 

LE HAVRE.—Février et mars sont à 155 fr.50, 
les autres mois baissent de un franc. 

Marché soutenu. Ventes, 425 balles. 
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